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Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 13 octobre 2025: «Pour enfin boucler le U cyclable 
sur le pont du Mont-Blanc».

22 avril 2026

Rapport de M. Alexandre Diogo.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 13  octobre 2025. La commission s’est réu-
nie, sous la présidence de M. Christian Steiner, le 1er décembre 2025 et les 23 et 
30 mars 2026. Les notes de séances ont été prises par Mme Zana Begluk, que le 
rapporteur remercie pour son excellent travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 1er décembre 2025

Audition de MM.  Nataniel Mendoza, secrétaire général de Pro Vélo Genève, 
Thibault Schneeberger d’actif-trafiC et Marco Ziegler de Mobilité piétonne, 
pétitionnaires

Présentation du contexte de la pétition

M. Mendoza rappelle que le pont du Mont-Blanc constitue un axe majeur de 
transit pour l’ensemble des modes de transport et qu’il a continuellement évolué. 
Cet axe est très fréquenté par les mobilités actives, il relie notamment l’Horloge 
fleurie, le Jardin anglais, les Eaux-Vives et Cornavin, ainsi que les Pâquis; à vélo, 
un comptage réalisé par Pro Vélo en juin à l’heure de pointe du matin a recensé 
1100 cyclistes par heure devant l’Horloge fleurie, chiffre record parmi les points 
de comptage. Il précise qu’une réponse de l’Office cantonal des transports (OCT) 
fait état d’une hausse de 600% du trafic cycliste sur le pont entre 2001 et 2023. 
L’espace disponible pour les piétonnes, piétons et cyclistes reste très restreint, ce 
qui génère des conflits persistants alors que ces modes devraient être prioritaires 
dans l’hypercentre au sens de la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée 
(LMCE).

Il souligne encore qu’à vélo, pour relier les Pâquis aux Eaux-Vives, il faut fran-
chir sept fois la chaussée et attendre de nombreux feux, en s’entassant dans des 
sas vélo sous-dimensionnés. A pied, il juge la situation également inconfortable 
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devant l’Horloge fleurie, où les cyclistes sont contraints de circuler au milieu des 
piétonnes et piétons faute d’aménagement continu. Depuis 2020, les deux rives de 
la rade sont équipées de pistes cyclables bidirectionnelles; le maillon manquant 
se situe précisément sur le quai du Général-Guisan et le pont du Mont-Blanc. Il 
parle de «sparadraps» provisoires plutôt que de solution aboutie. Le projet de pas-
serelle piétonne et cyclable, soutenu notamment par Pro Vélo, Mobilité piétonne,  
l’Association transports et environnement (ATE) et le Touring Club Suisse (TCS), 
a échoué, tout comme une motion et un projet de délibération au Conseil munici-
pal allant dans le même sens, alors que le besoin demeure criant.

M. Mendoza rappelle que les autorités ont abandonné le schéma de circulation 
radioconcentrique qui favorisait le transit automobile au centre-ville et l’autoroute 
de contournement. Le redéploiement du tram dès les années 2000 et le Léman 
Express depuis 2019 ont contribué à réduire le trafic individuel motorisé. Il men-
tionne une baisse d’environ 20% du trafic sur le pont du Mont-Blanc depuis 1990 
et de 30% sur la rue de Chantepoulet en dix ans. Il cite également la loi sur la 
mobilité douce de 2011, qui prévoit l’équipement des rues principales et secon-
daires pour les piétonnes, piétons et cyclistes, ainsi que la LMCE de 2016, qui 
consacre la priorité des mobilités douces et des transports publics au centre. Il rap-
pelle enfin le contexte de densification urbaine et de changement climatique, qui 
appelle à une mobilité plus durable.

M. Mendoza conclut que le pont du Mont-Blanc compte aujourd’hui cinq 
voies pour le trafic motorisé individuel et six voies sur le quai du Général-Guisan. 
Selon lui, cette configuration est héritée d’une politique d’après-guerre centrée sur 
la voiture et n’est plus adaptée à la réalité actuelle. Il rappelle que la création d’une 
voie de bus en 2012, au détriment d’une voie automobile, a été bien acceptée et 
s’est accompagnée d’une baisse importante du trafic motorisé. En revanche, la 
piste cyclable aménagée en 2021 depuis les Eaux-Vives vers les Pâquis ne mesure 
que 1,25 mètre de large, soit en dessous des standards pour un axe aussi central, 
et n’existe que dans un sens. Il estime que cette situation, combinée à la mixité 
cyclistes-piétonnes et piétons, génère des conflits devenus difficilement tenables.

Présentation d’une alternative possible

M. Schneeberger présente la proposition d’aménagement issue du collectif 
Affluent. Il rappelle que, pour les urbanistes, les rues doivent être conçues en fonc-
tion du trafic souhaité et non du trafic constaté: si l’on veut moins de véhicules 
motorisés, il faut réduire l’espace qui leur est dédié et le trafic s’adapte. Il décrit 
la situation actuelle sur le pont: côté Jet d’eau, un trottoir, une piste cyclable de 
1,25 mètre, puis deux voies automobiles formant une partie du U lacustre, la voie 
de bus créée en 2012, une voie montante en direction de la rue du Mont-Blanc 
puis de la rue de Chantepoulet, ainsi que deux autres voies automobiles complé-
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tant le U lacustre entre rive droite et rive gauche. Le trottoir côté île Rousseau est 
partagé entre piétonnes, piétons et cyclistes, ce qui crée de nombreux conflits.

Il explique que le projet propose de supprimer la voie automobile montante 
vers Chantepoulet, qui présente les charges de trafic les plus faibles et ne fait pas 
partie du U lacustre protégé par la LMCE. Il indique que cette suppression per-
mettrait, côté Jet d’eau, de créer une véritable piste cyclable bidirectionnelle en 
site propre, dans l’alignement du quai Wilson et du quai Gustave-Ador, en lon-
geant le Jardin anglais plutôt qu’en le traversant. Côté île Rousseau, le trottoir 
serait réservé aux piétonnes et piétons, tandis qu’une piste cyclable en site propre 
serait aménagée sur la chaussée pour les cyclistes descendant de Chantepoulet 
vers la rive gauche. Il estime que cette configuration supprime les conflits vélos-
piétonnes, piétons, redonne le Jardin anglais aux piétonnes et piétons et améliore 
nettement la sécurité et le confort de circulation.

La suppression de cette voie montante respecte le cadre légal, puisqu’elle ne 
touche pas au U lacustre. Il mentionne que la rue de Chantepoulet est appelée à 
devenir une rue du réseau de quartier dans le plan de hiérarchisation 2024-2028, 
ce qui renforce la cohérence de la mesure. Il rappelle que le trafic sur le pont a 
déjà diminué d’environ 10 000 véhicules par jour depuis 2012, ce qui laisse une 
marge pour réduire l’espace consacré au trafic motorisé.

M. Schneeberger évoque enfin la prochaine rénovation des trottoirs du pont 
du Mont-Blanc, rendue nécessaire par la corrosion de la charpente et l’état des 
joints. Il indique que, selon la proposition PR-1684, chaque trottoir devra être 
condamné environ cinq mois, soit dix mois au total. Durant ces travaux, il sera 
indispensable de réaffecter temporairement une voie automobile aux piétonnes, 
piétons et cyclistes. Il considère que cette contrainte doit être saisie comme une 
opportunité pour tester la suppression d’une voie et mettre en place le bouclement 
cyclable autour de la rade. Il propose que la suppression temporaire de la voie 
automobile devienne définitive à l’issue des travaux, après adaptation des feux et 
accompagnement des usagères et usagers, notamment pour encourager le recours 
au vélo et aux transports publics.

Impact de la situation actuelle sur les piétons

M. Ziegler indique que, chaque fois que des infrastructures de qualité sont 
créées pour les cyclistes, la pression diminue sur les trottoirs, les parcs et les 
espaces piétons, qui ont souvent été réduits au profit du trafic motorisé. Il sou-
ligne que les vélos restent des véhicules et doivent être majoritairement sur la 
chaussée. Les trottoirs et les parcs publics, comme le Jardin anglais, doivent être 
réservés en priorité aux piétonnes et piétons. Selon lui, l’aménagement demandé 
permet de remettre chaque mode de transport à sa place et de supprimer une par-
tie importante des conflits actuels.
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Il ajoute que la situation actuelle constitue un facteur de risque particulier 
pour les piétonnes et piétons les plus vulnérables, qui doivent composer avec un 
flux de cyclistes dense sur des cheminements étroits et très fréquentés. Il rappelle 
que la marche constitue le mode de déplacement prioritaire en centre-ville, et par-
ticulièrement sur la rade. Il estime que l’espace aujourd’hui dédié aux piétonnes 
et piétons est sous-dimensionné lors des fortes affluences.

M. Ziegler rappelle que le pont du Mont-Blanc doit accueillir l’ensemble des 
modes de transport. Il insiste sur la nécessité de trouver un partage plus équili-
bré de l’espace, permettant de restituer une partie significative de la surface aux 
piétonnes et piétons. La passerelle, qui avait été soutenue par Mobilité piétonne, 
aurait offert davantage encore d’espace piéton, mais, dans le contexte actuel, la 
solution proposée par la pétition représente un pas important dans cette direction.

Il conclut en rappelant que deux axes piétons majeurs se superposent sur le 
pont du Mont-Blanc: le U piéton le long de la rade, qui sert à la fois aux pro-
menades et aux déplacements quotidiens entre les quartiers des Eaux-Vives et 
des Pâquis, et l’axe direct entre les gares des Eaux-Vives et de Cornavin, ainsi 
qu’entre les quartiers de la rive gauche et ceux de la rive droite. La forte superpo-
sition de ces flux justifie pleinement d’augmenter la place dédiée aux piétonnes 
et piétons dans ce secteur.

Questions des commissaires

Est-il prévu de différencier, dans les aménagements proposés, les vélos élec-
triques rapides des vélos classiques?

M. Mendoza explique que la pétition ne se prononce pas spécifiquement sur 
ce point. Toutefois, depuis le 1er  juillet, les autorités peuvent décider d’inter-
dire l’accès des vélos rapides à certains aménagements cyclables. Il n’existe pas 
encore de contrôle systématique de la vitesse, mais, juridiquement, un vélo avec 
assistance jusqu’à 45 km/h peut être exclu de certaines infrastructures. Il rappelle 
qu’à Pro Vélo Genève, l’objectif est de défendre des aménagements cyclables 
permettant à toutes et tous, de 8 à 80 ans, de se déplacer à vélo en sécurité; il 
précise que la vitesse n’est pas une priorité, cela suppose parfois de renoncer à 
rouler très vite.

Concernant la piste cyclable projetée le long du Jardin anglais, entre l’entrée 
du parking du Mont-Blanc et le quai Gustave-Ador, quelle sera la continuité de 
l’itinéraire sur ce secteur accidentogène (passage piéton)?

M. Schneeberger explique que le projet prévoit de prolonger la piste cyclable 
bidirectionnelle le long du quai du Général-Guisan en supprimant une voie auto-
mobile sur ce quai, en plus de la voie supprimée sur le pont. La piste doit rejoindre 
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la piste du quai Gustave-Ador à la hauteur de la «pointe» du Jardin anglais, afin 
d’assurer une continuité sécurisée.

Quelle sera la largeur de la piste cyclable?

M. Mendoza reconnaît que la piste du quai Gustave-Ador est aujourd’hui trop 
étroite et «victime de son succès». Il rappelle que la piste opposée, de l’autre côté 
de la rade, a pu être élargie à la suite d’un recours de Pro Vélo Genève, finalement 
retiré après acceptation du projet par le Service de l’aménagement, du génie civil 
et de la mobilité (AGCM). Il estime que cette expérience montre l’importance 
de concevoir des infrastructures suffisamment larges dès le départ: respecter un 
minimum réglementaire ne suffit pas à garantir la sécurité, surtout alors que les 
vitesses à vélo tendent à augmenter.

Existe-t-il des exemples comparables de «U» cyclable réalisés dans d’autres 
villes européennes ou ailleurs, sur lesquels la Ville pourrait s’inspirer?

M. Schneeberger répond qu’il a en tête des exemples réalisés à Lyon et indique 
qu’il transmettra des images. Il mentionne qu’à Lyon plusieurs ponts sur le Rhône 
ont été réaménagés ces dernières années, avec suppression d’au moins une voie 
automobile pour élargir les trottoirs, créer des pistes cyclables et des voies de bus, 
dans le cadre d’une politique volontariste menée en deux ou trois ans.

Existe-t-il des données sur l’accidentologie dans le périmètre concerné?

M. Mendoza indique qu’il ne dispose pas de chiffres détaillés sur les accidents 
dans le secteur. Il existe un manque de données, notamment sur le nombre de pié-
tonnes et piétons qui traversent la rade à cet endroit. Il estime que les accidents 
entre piétonnes, piétons et cyclistes sont probablement moins souvent déclarés 
que ceux impliquant des voitures.

M. Ziegler précise que les accidents faisant l’objet d’un rapport de police 
sont recensés dans le Système d’information du territoire à Genève (SITG), qui 
contient une couche cartographique permettant d’identifier les points noirs où une 
intervention est prioritaire.

En plus du chiffre de 1100 cyclistes par heure devant l’Horloge fleurie, existe-
t-il des données pour le pont des Bergues ou le pont de la Coulouvrenière?

M. Mendoza répond qu’ils ne disposent pas de ces chiffres.

Selon le schéma proposé, est-ce que l’entrée du parking du Mont-Blanc 
est maintenue et comment serait-elle gérée (sachant que l’accès actuel se fait 
lorsqu’on arrive depuis les Eaux-Vives)?

M. Schneeberger répond que l’entrée du parking est maintenue, mais que la 
géométrie d’accès devrait être légèrement revue. Il précise qu’un feu spécifique  
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devrait être installé à la hauteur de l’entrée du Jardin anglais pour gérer les flux: 
les cyclistes sur la nouvelle piste bidirectionnelle, les véhicules entrant ou sor-
tant du parking avec un feu dédié, de manière à éviter les croisements dange-
reux.

Il souligne qu’en supprimant une voie automobile sur le pont et sur le quai, il 
devient possible non seulement de créer cette piste bidirectionnelle, mais aussi de 
réaménager les abords de l’Horloge fleurie pour libérer davantage d’espace pour 
les piétonnes et piétons et les touristes.

Comment les automobilistes se rendant à la rue de Chantepoulet feraient-ils 
si la voie tout droit qui y mène était supprimée?

M. Schneeberger répond que ces déplacements devraient passer par la rue 
des Alpes et, plus largement, par le réseau principal tel que défini dans la LMCE, 
plutôt que par un accès direct vers la gare.

Dans la solution proposée, le tout droit en direction de Chantepoulet serait 
supprimé pour les voitures. Cela vaut-il également pour les cyclistes?

M. Schneeberger précise que ce type de détail resterait à affiner dans les 
études ultérieures. Il note qu’un des intérêts du projet est de simplifier le carre-
four, ce qui réduit le nombre de croisements, y compris entre automobilistes, et 
améliore la fluidité générale.

La suppression d’un carrefour à feux peut effectivement fluidifier le trafic 
mais le maintien d’un mouvement tout droit pour les cyclistes ne pourrait-il pas 
limiter cet avantage?

M. Schneeberger admet que, si la suppression du tout droit permet un gain 
significatif de fluidité, il est pertinent d’en tenir compte dans le projet.

La voie montante vers Chantepoulet est présentée comme la moins chargée: 
des données de trafic précises sont-elles disponibles pour étayer ce point?

M. Schneeberger répond qu’il n’a pas de comptages détaillés pour le pont ni 
pour les rues adjacentes, mais qu’il dispose d’ordres de grandeur pour la rue du 
Mont-Blanc.

M. Mendoza ajoute qu’un chiffre de 10 000 véhicules par jour sur la rue du 
Mont-Blanc est mentionné dans les documents officiels, sans pouvoir préciser s’il 
s’agit d’un seul sens ou des deux.

Quel serait l’impact du projet sur les bus qui empruntent cette montée vers 
Chantepoulet, notamment la ligne 25, et qui se retrouvent parfois bloqués plu-
sieurs minutes dans le trafic? Les pétitionnaires ont-ils étudié les effets potentiels 
de la suppression de la voie sur la ponctualité des transports publics?
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M. Schneeberger répond que cette analyse n’a pas été menée directement par 
les associations, mais qu’il s’agit précisément du type de questions qui devraient 
être étudiées dans le cadre des crédits d’étude déjà votés par la Ville pour le sec-
teur du quai du Général-Guisan. Il estime que des simulations de trafic seraient 
nécessaires pour mesurer l’impact de la suppression de la voie montante et pour 
comparer différentes configurations, notamment avec ou sans maintien du mou-
vement tout droit.

Le trafic qui ne pourrait plus monter directement vers Chantepoulet devrait 
contourner par le quai du Mont-Blanc: le surcroît de temps de parcours a-t-il été 
estimé pour les automobilistes?

M. Schneeberger répond que cet élément n’a pas été chiffré, mais rappelle 
que, selon l’esprit de la LMCE, la rue de Chantepoulet ne devrait plus servir de 
voie de transit. Les automobilistes devraient utiliser le U lacustre et les axes prin-
cipaux, par exemple en remontant par la rue de la Paix, ce qui est cohérent avec 
le statut futur de Chantepoulet comme rue de quartier.

Est-ce que le détour cycliste entre les deux rives a été chronométré et combien 
d’usagères et usagers sont concernés quotidiennement?

M. Mendoza indique qu’un chronométrage a été réalisé en 2021: en respec-
tant tous les feux, le trajet Pâquis–Eaux-Vives prend environ six minutes trente, 
contre environ une minute dans l’autre sens.

Que signifie concrètement la notion de «rue de quartier» pour la rue de 
Chantepoulet?

M. Schneeberger rappelle que la hiérarchisation du réseau routier distingue 
des axes primaires destinés au trafic de transit, des axes secondaires qui relient 
les quartiers entre eux, et des rues de quartier, réservées en principe au trafic de 
desserte locale. Il explique que, dans ce schéma, les déplacements de transit entre, 
par exemple, les Eaux-Vives et la Servette ne devraient pas passer par les rues de 
quartier, mais par la ceinture urbaine et les axes principaux.

Cette hiérarchisation a-t-elle un caractère contraignant et un passage par 
une rue de quartier pourrait-il être interdit par la loi?

M. Schneeberger explique que la hiérarchisation fixe un cadre théorique et 
des objectifs; des plans de circulation et des sens uniques peuvent limiter forte-
ment le transit dans les rues de quartier, mais il ne s’agit pas d’une interdiction 
absolue pour chaque rue prise isolément.

M. Ziegler ajoute que les rues de quartier sont encore subdivisées par le 
Conseil d’Etat en rues de quartier structurantes et non structurantes. Il explique 
que, pour ces dernières, la compétence d’intervention est largement déléguée aux 
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communes, sous réserve de contrôle, alors que pour les rues de quartier structu-
rantes, l’OCT doit donner son accord, ce qui complexifie les démarches. Il sou-
ligne néanmoins qu’il y a des perspectives positives, rappelant que la Ville et le 
Canton ont récemment signé une feuille de route pour 2025-2028 prévoyant la 
mise en place, entre début 2026 et mi-2027, d’un comité technique chargé de com-
bler les lacunes des axes cyclables structurants, en particulier sur le U lacustre.

Un coût approximatif a-t-il été évalué pour le projet?

M. Schneeberger répond que, dans la mesure où il s’agit essentiellement de 
marquages au sol, de réglages de feux et de légères modifications géométriques, 
sans nouvelle construction lourde ni ouvrage d’art, les coûts restent limités. Il 
estime qu’on se situerait probablement autour de 1 à 2  millions de francs au 
maximum.

La pétition a été déposée à la fois au Grand Conseil et au Conseil munici-
pal, pourquoi les pétitionnaires ont-ils choisi de saisir aussi le Conseil municipal 
alors que le U lacustre relève de la compétence cantonale?

M. Schneeberger explique que, si la compétence formelle sur les grands axes 
appartient au Canton, l’initiative des projets d’aménagement provient souvent 
de la Ville, qui élabore des propositions ensuite soumises au Canton. Il rappelle 
que la Ville est maître d’ouvrage pour la rénovation des trottoirs et qu’elle doit 
demander les fermetures de voies nécessaires. Il mentionne également que le 
Conseil municipal a déjà voté une motion et un projet de délibération sur le quai 
du Général-Guisan, ce qui rend pertinent de le saisir sur la question.

Concernant le comptage de 1100  cyclistes «devant l’Horloge fleurie», les 
vélos ne devraient-ils normalement pas circuler derrière l’Horloge?

M. Mendoza reconnaît que la formulation peut prêter à confusion. Il indique 
que le comptage a été effectué dans le Jardin anglais, à l’endroit où les cyclistes 
en provenance des Eaux-Vives passent avant de rejoindre l’axe derrière l’Horloge. 
Il précise que, dès qu’ils souhaitent bifurquer vers Rive ou le quartier, ils doivent 
néanmoins passer devant l’Horloge fleurie pour atteindre le feu.

Quel est l’avis des pétitionnaires sur le projet du TCS visant à faire passer les 
cyclistes sous le pont, via des barges, afin d’éviter certains carrefours?

M. Ziegler estime que ce projet est problématique du point de vue des pié-
tonnes et piétons, car il ajouterait des croisements vélos-piétonnes, piétons dans 
des espaces, notamment le Jardin anglais, qu’il faudrait au contraire désengorger. 
Il souligne que les nombreuses courbes prévues rendraient l’itinéraire peu confor-
table pour les cyclistes, sans véritable gain de sécurité. Il rappelle que les parcs 
et promenades doivent rester prioritairement dédiés aux piétonnes et piétons et 
que le principe aujourd’hui partagé par les associations, y compris de personnes à 
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mobilité réduite, est de séparer autant que possible les flux. La voie mixte actuelle 
dans le Jardin anglais résulte d’un compromis transitoire qui doit être dépassé dès 
qu’une solution sur la chaussée sera disponible.

Mise aux voix, l’audition de la magistrate Mme de Chastonay est acceptée à 
l’unanimité. Les commissaires discutent également d’une possible audition des 
Transports publics genevois (TPG).

Séance du 23 mars 2026

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM)

Mme de Chastonay présente brièvement la pétition P-555. Il s’agit du boucle-
ment du U cyclable autour de la rade. Le texte émane de plusieurs associations 
engagées dans le domaine des mobilités actives. Elles préconisent de profiter de 
la future réfection des trottoirs du pont du Mont-Blanc, laquelle nécessitera la 
suppression provisoire d’une voie de circulation, pour attribuer ensuite cette voie 
aux vélos à l’issue du chantier.

Elle précise que ces travaux, nécessaires du point de vue de la sécurité, font 
l’objet de la proposition PR-1684, renvoyée à la commission des travaux et des 
constructions le 14 avril 2025. Elle relève que la décision de réaffecter les voies 
est de compétence cantonale, le tronçon concerné appartenant au réseau routier 
primaire et à la moyenne ceinture. Elle rappelle que lors des travaux d’étanchéité 
du pont en 2021, deux voies de circulation avaient été supprimées temporaire-
ment et que la situation avait été gérée.

M. Betty indique que le département est favorable aux démarches proposées 
par les pétitionnaires. Le U lacustre demeure complexe au quotidien pour les usa-
gers et usagères de la mobilité douce, qu’il s’agisse de piétons ou de cyclistes, et 
le dispositif n’est pas encore totalement abouti.

Il relève qu’il existe des opportunités pour tester la réaffectation d’une voie 
sur le pont du Mont-Blanc. Il mentionne d’une part les travaux d’entretien des 
trottoirs et, d’autre part, l’événement Velo-city prévu pour 2028 à Genève, qui 
réunira de nombreux participants autour de la mobilité douce. Cet événement 
constituera aussi une occasion de tester et de faire progresser ce type d’aména-
gement.

D’autres opportunités découlent des projets en cours et du travail mené avec 
le Canton. Le développement des transports publics favorisera un report modal. Il 
cite notamment le tram Nations–Grand-Saconnex, le bus à haut niveau de service 
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(BHNS) sur l’axe Frontenex et le projet de BHNS Genève-Zimeysa. Il estime que 
ces projets entraîneront des changements dans la gestion des mobilités profes-
sionnelles, individuelles et douces.

M. Betty mentionne le projet de Cornavin, qui implique des interventions sur 
les axes James-Fazy et Terreaux-du-Temple. Il considère que l’ensemble de ces 
projets entraînera des modifications importantes en matière de mobilité et contri-
buera à une réduction du trafic sur l’axe pont du Mont-Blanc/Chantepoulet. Cela 
ouvre des possibilités pour repenser la gestion des carrefours actuellement saturés 
de part et d’autre du pont.

Il évoque encore les instances soutenant les orientations des pétitionnaires. Il 
cite la feuille de route DSM-DACM (ndr: entre les services de l’aménagement 
du Canton et de la Ville), dans laquelle le U cyclable et la gestion des flux de 
cyclistes et de piétons aux abords du pont du Mont-Blanc sont identifiés comme 
des priorités. Il précise que l’OCT et l’AGCM travailleront conjointement sur ces 
éléments dans les prochains mois.

M. Betty mentionne également la mise en place d’un comité technique réu-
nissant notamment l’OCT, la Ville, le TCS et Pro Vélo. Il indique que ce groupe 
s’inscrit dans la continuité des travaux menés sur les voies vertes et vise à déve-
lopper une vision globale des mobilités douces.

Questions des commissaires

Est-ce que les propositions des pétitionnaires paraissent réalistes? Corres-
pondent-elles aux orientations envisagées ou existe-t-il d’autres options?

M. Betty indique ne pas avoir vu les supports transmis à la commission. Il 
précise toutefois avoir pris connaissance des propositions du TCS, en lien avec les 
associations pétitionnaires, et avoir échangé avec d’autres associations, notam-
ment Pro Vélo et Mobilité piétonne, dans le cadre de travaux menés sur le sec-
teur du Jardin anglais. Il indique connaître les intentions générales. Certaines 
solutions apparaissent complexes à mettre en œuvre, mais il convient de ne pas 
les écarter sans analyse approfondie. Il mentionne notamment les propositions 
consistant à passer sous le pont du Mont-Blanc, qu’il juge plus difficiles que des 
solutions à niveau.

M. Betty complète que la solution consistant à contourner le Jardin anglais en 
supprimant une voie de circulation, puis à réduire une voie sur le pont du Mont-
Blanc, est celle qui mérite le plus d’être approfondie. Il considère que la question 
relève moins de la géométrie que de la gestion des charges et de la répartition 
des mobilités. Il indique que des opportunités existent, notamment avec l’évo-
lution de l’axe Chantepoulet vers des usages davantage orientés vers la mobilité 
douce, les transports collectifs et professionnels, dans le cadre du projet Cornavin 
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à l’horizon 2040. Il précise que cela pourrait offrir une marge de manœuvre sup-
plémentaire, tout en maintenant le rôle des quais comme moyenne ceinture et la 
nécessité de garantir un trafic individuel motorisé. La feuille de route prévoit éga-
lement une analyse des charges de trafic à l’horizon 2030 et 2040, afin d’adapter 
la gestion des flux.

Mme  de Chastonay ajoute que plusieurs associations pétitionnaires ont été 
rencontrées individuellement (notamment Pro Vélo et actif-trafiC) pour des 
échanges et présentations de projets. Elle précise que des discussions ont porté 
sur la pétition et que la réflexion est en cours, conformément à la feuille de route 
élaborée et signée conjointement à l’automne. La Ville ne peut agir seule, malgré 
sa qualité de propriétaire du pont, et une coordination avec le Canton est indis-
pensable.

Elle relève l’existence de deux opportunités pour étudier l’intégration d’une 
piste cyclable sur le pont du Mont-Blanc. Tout d’abord les travaux liés au chan-
tier, actuellement bloqués en commission des travaux et des constructions. Elle 
s’interroge sur la durée du traitement en commission, proche d’une année, qu’elle 
juge problématique au regard des enjeux et des délais. Elle souligne les difficul-
tés de coordination entre acteurs lorsque les procédures s’étendent sur une telle 
durée.

Velo-city, prévu pour juin 2028, sera un grand événement européen; il 
constitue une opportunité de valoriser les réalisations de la Ville et du Canton et 
d’accélérer certains projets, en raison de l’échéance fixée. Il s’agit d’un partena-
riat entre la Ville et le Canton, avec une coprésidence assurée par deux conseil-
lers d’Etat (M. Maudet et M. Walder) et deux magistrats de la Ville (M. Gomez 
et Mme de Chastonay). Cet événement permettra de développer des synergies et 
d’envisager des adaptations et avancées concrètes.

Mme de Chastonay évoque également les autres grands projets urbains, qui 
entraîneront des apaisements sur certains axes. Elle insiste sur la nécessité d’avan-
cer de manière coordonnée et progressive. Elle rappelle que la feuille de route est 
accessible sur les sites de la Ville et de l’Etat de Genève. La Ville est favorable 
à la séparation des flux afin de garantir la sécurité, tant lors de la mise en place 
que de l’utilisation des aménagements cyclables, et considère que cette approche 
constitue la meilleure solution.

L’événement Velo-city est prévu pour 2028, alors que les travaux du pont du 
Mont-Blanc devraient intervenir plus tôt: les délais étant serrés, existe-t-il des 
études déjà réalisées ou en cours? Est-il possible dans ces délais de supprimer 
une voie de circulation pour la remplacer par une voie cyclable?

M. Betty indique que des études de faisabilité ont déjà été réalisées sur le 
plan géométrique et que des solutions existent. Dans la perspective des travaux 
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et de Velo-city, les aménagements envisagés seraient de nature fonctionnelle et 
non définitive, sans dépôt immédiat d’autorisation de construire ni réalisation 
d’infrastructures pérennes. Il serait possible de mettre en place un aménagement 
adapté à l’événement.

Il précise que les travaux d’entretien des trottoirs du pont du Mont-Blanc 
impliquent déjà une réduction du nombre de voies. Il n’est pas envisagé de sup-
primer une voie supplémentaire en plus de celle nécessaire aux travaux. Il ajoute 
que des travaux préparatoires sont en cours en interne, dans l’attente de la valida-
tion du crédit, afin de pouvoir lancer rapidement les appels d’offres.

M. Betty indique encore que, si le crédit est voté avant ou juste après l’été, 
les travaux pourraient débuter au printemps 2027 pour une durée d’environ dix 
mois. Ce calendrier permettrait d’enchaîner avec l’événement Velo-city au prin-
temps 2028. Il considère qu’il serait alors possible de ne pas restituer une voie 
au trafic individuel motorisé et de l’affecter à la mobilité douce dans le cadre de 
cet événement. Les différentes étapes pourraient ainsi s’enchaîner de manière 
cohérente.

Mme de Chastonay confirme que cette articulation est envisageable à ce stade, 
sous réserve de ne pas accumuler de retards. Elle souligne que l’avancement 
dépend également des groupes politiques et du processus décisionnel. Le temps 
politique et les discussions nécessaires doivent être pris en compte. Dans l’idéal, 
le calendrier devrait se dérouler comme exposé.

Est-ce que l’association actif-trafiC figure parmi celles rencontrées?

Mme de Chastonay confirme qu’elle rencontre, par principe, toutes les associa-
tions qui sollicitent un échange. Elle indique avoir rencontré actif-trafiC au début 
de l’automne. Elle précise que ces rencontres permettent principalement de faire 
connaissance, parfois de discuter de projets, et de créer un lien.

Des échanges ont-ils lieu avec cette association, notamment en lien avec la 
votation sur la passerelle du Mont-Blanc, durant laquelle des propositions avaient 
été formulées par cette dernière sur la répartition des voies de circulation?

Mme de Chastonay indique avoir identifié le lien entre les deux objets, tout en 
précisant que la rencontre avec l’association remonte à l’automne, alors que la 
votation a eu lieu plus d’une année auparavant.

M. Betty précise que Mme de Chastonay rencontre les associations au niveau 
politique, tandis que son service entretient des échanges réguliers avec ces mêmes 
acteurs dans le cadre des projets en cours. Il indique que ces associations avaient 
été intégrées au projet de la passerelle et qu’elles le sont également, ou le seront, 
dans le cadre du projet Cornavin. Il souligne que ces acteurs sont impliqués de 
manière générale dans les projets portés.
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Au regard des contraintes et de la LMCE, est-il nécessaire de prévoir à la 
fois une piste bidirectionnelle à l’amont et une piste unidirectionnelle à l’aval?

M. Betty explique que la réponse dépend de l’horizon temporel. A court terme, 
une piste bidirectionnelle à l’amont est nécessaire pour boucler le U cyclable et il 
convient également d’améliorer les traversées de carrefours. A plus long terme, il 
considère qu’une piste unidirectionnelle à l’aval pourrait être pertinente, notam-
ment si le projet Cornavin entraîne une diminution du trafic individuel motorisé 
sur l’axe Chantepoulet-Servette et si un apaisement du quartier de Saint-Gervais 
est envisagé.

Qu’en est-il de la possibilité de supprimer une voie de circulation sur le 
quai du Général-Guisan pour la dédier à la mobilité douce, compte tenu des flux 
actuels?

M. Betty indique que cela est possible du point de vue géométrique.

Mme de Chastonay précise que cet axe est identifié comme un axe fort vélo 
par le Canton.

M. Betty précise que la mise en place d’une piste bidirectionnelle du côté du 
Jardin anglais est techniquement réalisable rapidement. Il souligne toutefois la 
complexité du traitement du carrefour de la place du Port, notamment pour les 
traversées vers le quai du Général-Guisan ou la rue du Rhône. Il ajoute que, du 
point de vue du trafic, une telle évolution suppose des mesures de report modal et 
de réduction du trafic individuel motorisé. Il estime que cet objectif ne peut pas 
être atteint à très court terme.

Même si cela est techniquement possible, est-ce une priorité immédiate?

M. Betty indique que ce n’est pas une question de priorité mais de temporalité. 
Il rappelle que cet axe constitue l’axe cyclable fort numéro un, reliant Versoix à 
Genève, et qu’il s’inscrit dans la feuille de route commune avec le Canton. Il pré-
cise que l’achèvement de cet axe est envisagé après le contournement du Jardin 
anglais et que sa réalisation dépendra notamment de la mise en œuvre des infras-
tructures de transport public permettant un report modal effectif.

Mme de Chastonay indique que ce projet est étudié depuis plusieurs années et 
que des analyses, notamment de charges de trafic, sont menées au niveau canto-
nal. Elle souligne que la coordination entre la Ville et le Canton est essentielle. 
Elle relève également l’augmentation du nombre de cyclistes et de la population, 
ce qui rend nécessaire le développement d’alternatives à la voiture individuelle. 
Elle insiste sur la nécessité de proposer des aménagements cyclables sécurisés 
tout en maintenant la fluidité du trafic sur la moyenne ceinture, notamment sur le 
pont du Mont-Blanc, en priorisant les transports collectifs et les usages profes-
sionnels.
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Quel serait l’impact d’une réduction des voies pour le trafic motorisé, notam-
ment pour les déplacements de loisirs et les transports professionnels?

Mme de Chastonay renvoie à la feuille de route, qui traite de ces enjeux de 
manière globale. Elle indique que certains secteurs ont été débloqués pour 
améliorer la fluidité, notamment au niveau de l’Amandolier. Elle souligne que 
l’ensemble des mesures vise à maintenir un équilibre. Elle précise que, face 
à la croissance démographique, une augmentation du trafic individuel moto-
risé n’est pas soutenable. Elle évoque le report modal ainsi que le phénomène 
d’évaporation du trafic, par lequel certains usagers et usagères modifient leurs 
itinéraires ou leurs habitudes de déplacement. Elle conclut en rappelant que les 
priorités fixées par la loi et les décisions populaires portent sur les transports 
collectifs et les mobilités douces.

Quelles sont les mesures prévues pour garantir la sécurité des piétons, compte 
tenu de l’augmentation du trafic cycliste, notamment des vélos électriques? 
Notamment au vu du nombre important de passages piétons entre la Perle du Lac 
et les quais des Eaux-Vives et des cyclistes ne respectant pas les feux. N’y a-t-il 
pas un risque d’accroissement des conflits d’usage, alors que la marche à pied 
demeure le principal mode de déplacement en hypercentre?

Mme  de Chastonay confirme que la marche à pied représente environ 51% 
des déplacements en Ville de Genève et indique que cette question constitue une 
priorité. Elle précise que des points noirs ont été identifiés et que de nouveaux 
apparaissent avec l’évolution des aménagements. Elle souligne que l’augmenta-
tion du nombre de cyclistes et de piétons entraîne davantage de conflits d’usage 
et complique les traversées. Elle indique que la Ville privilégie une séparation des 
flux comme principe d’aménagement.

Elle précise encore qu’un nouveau plan directeur des chemins pour piétons 
(PDCP) est en cours d’élaboration, visant à renforcer la sécurité des piétons à 
l’intérieur des quartiers ainsi qu’entre ceux-ci, y compris autour de la rade. Elle 
indique que ce travail est mené par la Ville, tout en soulignant la coordination 
avec le Canton dans le cadre de la feuille de route. Elle mentionne que des ajus-
tements sont effectués au cas par cas.

Elle conclut que la question du non-respect des feux par certains cyclistes 
relève de la compétence de la police cantonale et non de la Ville. Elle précise 
que la répression et la gestion des feux sont de compétence cantonale. Elle 
ajoute que la Ville peut en revanche agir en matière de prévention, notamment 
par la signalétique et la sensibilisation, en collaboration avec les associations et 
dans le cadre de groupes de travail réunissant notamment le Canton, Pro Vélo 
et le TCS.
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Qu’en est-il de la possibilité d’intégrer les cyclistes sur la chaussée, aux côtés 
des véhicules motorisés, afin de mieux sécuriser les piétons, en particulier dans 
le cadre du U lacustre?

Mme de Chastonay indique que cette proposition correspondrait davantage à 
une bande cyclable qu’à une piste cyclable. L’objectif des pistes cyclables est de 
sécuriser les cyclistes.

Les vélos électriques rapides ne pourraient-ils pas plutôt circuler sur la 
chaussée?

Mme  de Chastonay indique qu’une différenciation des flux entre cyclistes 
rapides et plus lents pourrait être envisagée. Elle cite l’exemple de la voie verte 
le long de l’Arve, avec un axe rapide bidirectionnel et un axe dédié aux mobilités 
douces, priorisant les piétons. Des solutions similaires pourraient être envisagées 
pour le U cyclable.

M. Betty souligne que la problématique des vélos rapides, notamment ceux 
atteignant 45 km/h, constitue un enjeu émergent. Il s’interroge sur la pertinence 
de leur présence sur des aménagements séparés, compte tenu des différences de 
vitesse avec les autres cyclistes et les piétons. Il indique que cette question devra 
être traitée avec le Canton dans un avenir proche.

Au vu de la feuille de route, qui vise à la mise en place d’un comité technique 
prévue entre début 2026 et mi-2027, et où le pont du Mont-Blanc est identifié 
comme un axe fort prioritaire: où en est la mise en place de ce comité et peut-il 
anticiper les besoins?

M. Betty indique que la première réunion du comité technique est en cours 
d’organisation.

Mme de Chastonay complète que ces réunions ont précisément pour objectif 
de traiter ce type de problématiques et de coordonner les actions entre les diffé-
rents acteurs.

Pro Vélo fait-il partie de ce comité?

Mme  de Chastonay précise que ce comité réunit notamment Pro Vélo et le 
TCS.

Des projets comme ceux issus de pétitions peuvent-ils être étudiés dans ce 
cadre?

Mme de Chastonay indique que ce ne sont pas les textes en tant que tels qui 
sont examinés, mais les thématiques qu’ils soulèvent.
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La multiplication des auditions peut-elle ralentir certains projets?

Mme de Chastonay indique qu’elle se tient à la disposition des commissions. 
Elle relève toutefois que certaines auditions peuvent porter sur des sujets déjà 
largement présentés en plénière ou dans d’autres commissions, ce qui entraîne 
des redondances. Elle précise qu’elle répond néanmoins volontiers aux demandes 
afin de réexpliquer les éléments. Elle estime que certaines commissions pour-
raient parfois privilégier de nouveaux objets, notamment ceux nécessitant une 
coordination importante, comme Praille-Acacias-Vernets (PAV) ou Cornavin.

Elle souligne que les délais de traitement peuvent poser un problème, en par-
ticulier lorsqu’il existe des enjeux de coordination avec d’autres acteurs, tels que 
les Chemins de fer fédéraux (CFF), la Confédération ou le Canton. Elle observe 
qu’un retard peut ainsi être pris entre le dépôt d’un objet et son traitement effectif. 
Elle relève toutefois qu’une accélération récente a été observée en commission de 
l’aménagement, avec une volonté d’avancer sur les dossiers.

Mme de Chastonay indique encore qu’elle participe régulièrement aux audi-
tions dans plusieurs commissions, notamment celles des pétitions, des finances, 
de l’aménagement et des constructions.

La pétition mentionnant un comptage du trafic réalisé par les pétitionnaires, 
d’autres données existent-elles (notamment du côté du TCS)?

Mme de Chastonay indique que ces données sont disponibles auprès du Canton.

Séance du 30 mars 2026

Prises de position et vote

La commission décide de voter l’objet sans prises de position.

Le renvoi de la pétition P-555 au Conseil administratif est accepté à l’unani-
mité des membres présents contre 2 non (MCG).

Annexe: pétition P-555
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